
L’Agence internationale  de l’énergie atomique (AIEA) est 
la principale organisation mondiale de coopération scientifique 
et technique dans le  domaine de l’utilisation pacifique de 
la technologie nucléaire. Créée en 19571 par les Nations Unies 
en tant qu’organisme indépendant, elle  compte 159  États 
Membres.

La technologie nucléaire au service du 
développement
L’AIEA s’emploie à mettre la science et la technologie nucléaires 
au service du développement durable. Ceci implique non 
seulement de faire progresser les connaissances, mais aussi de 
les  mettre à  profit pour s’attaquer aux problèmes urgents de 
la planète que sont l’accès à l’alimentation, à l’eau et à l’énergie, 
la  lutte contre la  pauvreté et les  maladies et l’adaptation 
au changement climatique. L’AIEA œuvre pour optimiser 
l’exploitation sûre des installations nucléaires qui produisent 
de l’électricité, apportent leur concours à l’industrie, dispensent 
des soins de santé et exercent des activités de recherche. 
Elle promeut la gestion et le stockage définitif responsables des 
déchets tout en vérifiant que la  technologie nucléaire est 
utilisée à des fins exclusivement pacifiques. 

Dans le  cadre de projets de recherche et de coopération 
technique, l’AIEA facilite le transfert de la technologie nucléaire 
aux États Membres pour des utilisations médicales, agricoles et 
industrielles, la  gestion de l’eau et d’autres applications, 
contribuant ainsi aux objectifs du développement durable et de 
la  protection de l’environnement. Ses laboratoires dispensent 
des formations et mènent des travaux de recherche. 

Sûreté et sécurité nucléaires
Le rôle  de l’énergie nucléaire dans le  futur dépend d’un bilan 
de sûreté dans toutes les applications. Le programme de sûreté 
nucléaire de l’AIEA consiste essentiellement à  élaborer des 
normes de sûreté pour les  installations nucléaires, les  sources 
radioactives, le transport des matières radioactives et la gestion 
des déchets radioactifs. 

Bien que l’AIEA ne soit pas un organisme international 
de réglementation, ses activités dans le  domaine 
de la  sûreté nucléaire visent à  établir des normes 
multilatérales  consensuelles. Celles-ci sont des mécanismes 
de plus en plus importants pour l’amélioration de la  sûreté 
nucléaire et de la  sûreté des rayonnements et des 
déchets dans le  monde. De nombreux pays s’appuient sur 
les recommandations de l’AIEA en matière de sûreté pour établir 
leurs propres normes et règlements. Ces recommandations 
comprennent des orientations pour le  choix du site, ainsi que 
pour la  conception et l’exploitation des centrales  nucléaires. 
L’AIEA effectue en outre des évaluations de la  sûreté sur 
demande, et notamment des examens de centrales réalisés sur 
place par des équipes d’experts internationaux. 

L’AIEA dispense des formations, fournit une assistance 
technique et du matériel aux États et donne des orientations 
internationales sur les moyens d’améliorer la sécurité nucléaire. 
À cette fin, elle  aide les  pays à  renforcer la  protection des 
installations nucléaires et d’entreposage d’une part et du 
transport d’autre part. Les États reçoivent aussi un appui pour 
détecter et contrer les activités illicites qui consiste notamment 
à renforcer les contrôles aux frontières, à former les douaniers et 
à favoriser une coopération efficiente entre les agents des forces 
de l’ordre. En cas d’urgence dans le domaine nucléaire, le Centre 
des incidents et des urgences de l’AIEA est prêt à  intervenir 
pour coordonner 24 heures sur 24 un appui et une assistance 
spécialisés. 
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L’Agence est fermement résolue à aider 
les États Membres à appliquer la science et 
la technologie nucléaires pour répondre aux 
besoins essentiels en matière de 
développement, tout en maintenant 
les normes de sûreté les plus strictes.

Nos travaux consistant à rendre 
disponibles les techniques nucléaires dans des 
domaines comme les soins de santé et 
la nutrition, la sécurité alimentaire, la gestion 
de l’environnement et des ressources en eau 
sont extrêmement importants pour de 
nombreux États Membres. 

— Yukiya Amano, Directeur général de l’AIEA

1 Les liens entre l’AIEA et l’ONU sont régis par un accord spécial. 
Conformément à  son Statut, l’AIEA fait rapport chaque année 
à  l’Assemblée générale des Nations Unies et, si nécessaire, au Conseil de 
sécurité, sur le non-respect, par des États, de leurs obligations au titre des 
garanties, et sur des questions liées à la paix et à la sécurité mondiales.
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La menace de prolifération nucléaire
L’AIEA met en œuvre un système d’accords de garanties 
pour aider à  prévenir la  dissémination des armes nucléaires. 
Les garanties recouvrent un ensemble  d’activités par 
lesquelles  elle  s’emploie à  vérifier qu’un État honore 
l’engagement qu’il a  pris vis-à-vis de la  communauté 
internationale de ne pas utiliser son programme nucléaire pour 
avoir des armes nucléaires ou pour en produire. 

La  plupart des accords de garanties ont été conclus avec 
des États qui se sont engagés, sur le  plan international, à  ne 
pas posséder d’armes nucléaires dans le  cadre du Traité sur 
la  non-prolifération des armes nucléaires, traité mondial 
dont l’AIEA est l’autorité de vérification. À ce jour, 178 États 
ont conclu de tels accords avec l’AIEA, soumettant ainsi leur 
programme nucléaire à l’examen des inspecteurs de l’Agence. 

Les activités de vérification de l’AIEA concourent à  donner 
des assurances sur le  caractère exclusivement pacifique des 
utilisations des matières, installations et activités nucléaires. 
Elles contribuent ainsi à apaiser les préoccupations sécuritaires 
des États en ce qui concerne la mise au point d’armes nucléaires. 

Les activités de vérification de l’AIEA sont encore renforcées par 
un « protocole additionnel » à  l’accord de garanties conclu par 
un pays. Au titre de ce protocole, les États sont requis de fournir 
à  l’AIEA des informations plus importantes sur tous les aspects 
de leurs activités liées au cycle  du combustible  nucléaire. 
Ils doivent également lui accorder un droit d’accès plus étendu 
et lui permettre d’utiliser les  technologies de vérification 
les plus avancées. 

Les activités relatives aux garanties sont effectuées 
régulièrement dans plus de 1 100  installations à  travers 
le  monde, dont des centrales  nucléaires, des réacteurs de 
recherche, ainsi que des installations du combustible  et des 
emplacements d’entreposage.

Organes directeurs
Les programmes et budgets de l’AIEA sont fixés par décision 
de ses organes directeurs : le  Conseil des gouverneurs et 
la Conférence générale.

Conseil des gouverneurs
Le Conseil des gouverneurs se réunit en général cinq fois 
par an. Il examine les  comptes et le  programme et budget de 
l’AIEA, fait des recommandations pertinentes à  la  Conférence 
générale, et étudie les  demandes d’admission. Il approuve en 
outre les accords de garanties et la publication des normes de 
sûreté de l’AIEA, et est chargé de nommer le Directeur général 
de l’AIEA, avec l’approbation de la  Conférence générale. Si un 
pays ne respecte pas ses engagements en matière de garanties, 
il décide des mesures à  prendre, qui peuvent aller d’une 
demande d’éclaircissements à une éventuelle saisine du Conseil 
de sécurité de l’ONU. 

Le Conseil des gouverneurs compte 35 Membres, dont 13 sont 
désignés par lui et 22 sont élus par la Conférence générale.

Conférence générale
La Conférence générale, qui comprend tous les États Membres 
de l’AIEA, se réunit une fois par an pour examiner, notamment, 
le  rapport du Conseil des gouverneurs sur l’année précédente 
et pour approuver les  comptes et le  programme et budget, 
ainsi que les  demandes éventuelles  d’admission à  l’AIEA. 
Elle a qualité pour inviter le Conseil des gouverneurs à présenter 
des rapports sur toute question relative aux fonctions de 
l’AIEA. Durant sa  session ordinaire annuelle, elle  mène une 
discussion générale sur les politiques et le programme de l’AIEA 
et examine toute une série de questions que le  Conseil des 
gouverneurs, le  Directeur général et des États Membres ont 
portées à son attention. 

Secrétariat
Le Secrétariat de l’AIEA, qui compte environ 
2  300  administrateurs et personnels d’appui, exécute 
les  programmes et les  activités approuvés par les  organes 
directeurs de l’AIEA. Il est dirigé par le  Directeur général, 
M. Yukiya  Amano, le  plus haut fonctionnaire de l’AIEA. Celui-ci 
est secondé par des directeurs généraux adjoints qui sont 
à la tête de six départements :

Coopération technique

Transfert de technologie et développement durable

Énergie nucléaire

Électronucléaire, cycle du combustible et gestion des déchets

Sûreté et sécurité nucléaires

Sûreté nucléaire, sûreté radiologique et sûreté des déchets, 
et sécurité nucléaire

Sciences et applications nucléaires

Application des techniques nucléaires dans les  domaines de 
la  santé, de l’agriculture et de l’industrie et dans d’autres 
domaines.

Garanties

Vérification des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire

Gestion

Budget et finances, conseils juridiques et appui administratif, 
information
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Organisation et ressources financières
Les organes directeurs de l’AIEA sont le  Conseil des gouverneurs et la  Conférence générale. Sous la  houlette du Directeur général, 
le Secrétariat est chargé de la mise en œuvre du programme de l’AIEA préalablement approuvé par le Conseil et la Conférence générale. 

Les ressources financières de l’AIEA appartiennent à deux catégories : le budget ordinaire et les contributions volontaires. Le niveau des 
ressources totales pour 2013 est de 338 millions d’euros, dont 67,4 millions proviennent de contributions volontaires, principalement 
des États Membres. 
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  * Le Centre international Abdus Salam 
de physique théorique (CIPT Abdus 
Salam), appelé officiellement « Centre 
international de physique théorique », 
est un programme commun de 
l’UNESCO et de l’Agence. Il est 
administré par l’UNESCO au nom des 
deux organisations.

** Avec la participation du PNUE et 
de la COI.

Pour de plus amples informations, voir : www.iaea.org
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